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@rib News, 08/01/2014Ï Justice- Comparution ce matin du prÃ©sident du Barreau de Bujumbura au Parquet gÃ©nÃ©ral prÃ¨s
la Cour anti-corruption. MaÃ®tre Isidore Rufyikiri (photo) devrait Ãªtre entendu par le Substitut du Procureur gÃ©nÃ©ral prÃ¨s
cette Cour. ArrivÃ© lÃ , un mandat dâ€™arrÃªt lui a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© et mentionnait que le BÃ¢tonnier de Bujumbura est accusÃ© de
dÃ©tournement sans toutefois prÃ©ciser de quel dÃ©tournement il sâ€™agit. AprÃ¨s presque une heure de temps, un autre
mandat est sorti et mentionnait quâ€™il est accusÃ© de dÃ©tournement et de gestion frauduleuse des biens de lâ€™association
CEBAC. En plus, la personne qui devrait lâ€™entendre a refusÃ© quâ€™il se prÃ©sente avec ses avocats qui Ã©taient au nombre de
5 et a estimÃ© que deux seulement suffisaient, ce que ces derniers nâ€™ont pas acceptÃ© et sont parvenu a entrer mÃªme si la
Police prÃ©sente ne leur a pas facilitÃ© la tÃ¢che. Finalement, MaÃ®tre Isidore Rufyikiri a Ã©tÃ© laissÃ© en libertÃ© aprÃ¨s que le
Procureur gÃ©nÃ©ral prÃ¨s la Cour anti-corruption ait annulÃ© le mandat dâ€™arrÃªt qui avait Ã©tÃ© Ã©mis par son Substitut.
[rtr/isanganiro/bonesha/rpa]
- De son cÃ´tÃ©, MaÃ®tre Isidore Rufyikiri estime quâ€™il nâ€™y a pas dâ€™aspect juridique dans cette affaire, mais plutÃ´t une main
politique invisible. Il trouve que le pouvoir en place veut faire taire ceux qui parlent des choses qui ne le satisfont pas.
Ainsi, il trouve quâ€™ils veulent le dÃ©mettre de ses fonctions au sein de ce barreau afin dâ€™y installer une personne qui leur soit
favorable et qui ne dÃ©nonce pas pour autant les exactions quâ€™ils commettent. Enfin, ils veulent lâ€™empÃªcher dâ€™aller suivre au
mois prochain les procÃ¨s intentÃ©s auprÃ¨s des juridictions internationales contre lâ€™Etat du Burundi. Il prÃ©cise que ce nâ€™est
pas lui qui incite le pouvoir Ã  commettre les fautes quâ€™il dÃ©nonce souvent et que mÃªme sâ€™il devra Ãªtre incarcÃ©rÃ©, les fautes
ne vont pas sâ€™arrÃªter pour autant et que tÃ´t ou tard, la population devra les dÃ©noncer. Un de ses avocats parle lui de
montage grotesque contre le bÃ¢tonnier afin de dÃ©stabiliser le barreau de Bujumbura. MaÃ®tre Kabayabaya trouve quâ€™il nâ€™y
a rien de juridique dedans et que les dÃ©cisions se prennent ailleurs. Il ajoute aussi quâ€™il nâ€™y a pas encore eu de plainte
contre Rufyikiri et quâ€™il est Ã©tonnant que le dossier soit dÃ©jÃ  constituÃ© sans la personne plaignante.
[rtr/isanganiro/bonesha/rpa]- Lâ€™association CEBAC estime pour sa part que les poursuites contre MaÃ®tre Isidore Rufyikiri
ne sont pas fondÃ©es. Selon un membre du comitÃ© exÃ©cutif de cette association, il sâ€™agit dâ€™une association sans but lucratif
de droit purement privÃ©. Ignace Bankamwabo ajoute que le comitÃ© exÃ©cutif de cette association a validÃ© les rÃ©sultats de
lâ€™audit externe qui montraient que la reprÃ©sentation de CEBAC a bien gÃ©rÃ© les fonds de lâ€™association. Il ajoute aussi que
ce rapport a Ã©tÃ© validÃ© Ã  son tour par lâ€™assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale qui a aussi affirmÃ© sa reconnaissance vis-Ã -vis du travail
accompli par la direction. Il dit donc ne pas comprendre qui dâ€™autres est habilitÃ© Ã  porter plainte contre Rufyikiri.
[rtr/isanganiro/bonesha/rpa]Ï Politique - AprÃ¨s la correspondance du ministre de lâ€™IntÃ©rieur demandant Ã  la cour
constitutionnelle dâ€™arrÃªter les activitÃ©s dâ€™une quinzaine de partis politiques les accusant de ne plus sâ€™occuper des activitÃ©s
pour lesquelles ils avaient Ã©tÃ© agrÃ©Ã©s, le parti SONOVI Ruremesha trouve quâ€™Edouard Nduwimana a dâ€™autres visÃ©es.
Selon le prÃ©sident de ce parti, la loi rÃ©gissant les partis politiques est claire en ce qui est des causes de retrait de
lâ€™agrÃ©ment. DÃ©o Ndayishimiye trouve quâ€™aucune disposition nâ€™a encore Ã©tÃ© violÃ©e par son parti et quâ€™aucune activitÃ©
organisÃ©e par le ministÃ¨re de lâ€™intÃ©rieur nâ€™a Ã©tÃ© boycottÃ©e par ce mÃªme parti. Selon lui, cette correspondance peut Ãªtre
interprÃ©tÃ©e comme une rÃ©pression contre ce parti suite aux avis de ce parti qui divergeraient de celles des autoritÃ©s en
place et plus particuliÃ¨rement dâ€™Edouard Nduwimana et de son parti concernant certaines questions qui hantent le pays.
Il assure que quelque sera la dÃ©cision de la cour constitutionnelle Ã  ce sujet, les arguments de son parti ne vont pas
changer pour autant. [rtr/isanganiro/bonesha/rpa]- Le gouvernement burundais assure quâ€™il nâ€™y a pas de prÃ©occupation
majeure en ce qui est de lâ€™utilisation par certains pays de la communautÃ© est-africaine dâ€™une carte dâ€™identitÃ© unique pour
leurs ressortissants. Selon le porte-parole et secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du gouvernement, il est difficile voire impossible dâ€™intÃ©grer
un processus que le RwandaÂ ; lâ€™Uganda et le Kenya mis en place et entamÃ© en lâ€™absence des autres de la mÃªme
communautÃ©. Philippe Nzobonariba prÃ©cise toutefois que sâ€™il sâ€™avÃ¨re nÃ©cessaire, le Burundi va rejoindre les autres. Dans
le cas contraire ou en attendant, il trouve que, comme le passeport et le laissez passer restent fonctionnels, le Burundais
ne devraient pas sâ€™inquiÃ©ter outre mesure. [rtr/isanganiro/bonesha/rpa]- La commune de Kanyosha de la province de
Bujumbura vient dâ€™avoir un nouvel administrateur communal aprÃ¨s prÃ¨s de 6 mois de vacance de ce poste et de
dÃ©chirement entre les diffÃ©rents organes de la province et de la commune Ã  ce sujet. Les habitants de cette commune se
disent satisfaits du retour Ã  lâ€™ordre administratif dans leur commune mais, ils doutent encore de la stabilitÃ© de cet
administratifs puisquâ€™il est le 5Ã¨me administrateur en une pÃ©riode de 3ans. Ils demandent aux concernÃ©s de faire preuve
de retenu et de laisser les autoritÃ©s sâ€™activer aux travaux de dÃ©veloppement de cette commune.
[rtr/isanganiro/bonesha/rpa]Ï SociÃ©tÃ© - Selon le constitutionnaliste Pascal Rwankara, aprÃ¨s lâ€™arrÃªt de la cour
constitutionnelle qualifiant certaines dispositions de la loi sur la presse au Burundi dâ€™inconstitutionnelles, cette loi devra
Ãªtre retournÃ©e au parlement pour subir le toilettage nÃ©cessaire afin de la rendre conforme Ã  la constitution en vigueur. Il
estime que cet arrÃªt a lancÃ©Â un message claire aux autoritÃ©s chargÃ©es de la mise en place des loi afin quâ€™elles prennent
du temps suffisant dans leurs actions. Il estime aussi quâ€™il sâ€™agit dâ€™une voie qui est ouverte Ã  chaque citoyen de pouvoir
demander et obtenir la conformitÃ© dâ€™un texte juridique Ã  la constitution. Selon lui, si le parlement ne rÃ©vise pas ce texte, il
ne sera pas applicable du moins les articles conernÃ©s et en ce moment, le Burundi nâ€™a pas de loi rÃ©gissant la presse.
[rtr/isanganiro/bonesha/rpa]- Lâ€™assistant du ministre de lâ€™intÃ©rieur affirme quâ€™il nâ€™y a pas dâ€™obligationÂ  pour la population de
fournir toutes les informations requises lors de lâ€™enrÃ´lement des futurs bÃ©nÃ©ficiaires de la nouvelle carte nationale
dâ€™identitÃ© biomÃ©trique. Evariste Nsabiyumva trouve quâ€™aprÃ¨s une sensibilisation, tout le monde finira par comprendre le
bien fondÃ© de toutes les prÃ©cisions Ã  fournir. Il affirme cela au moment oÃ¹ la population de la ville de Bujumbura
commence Ã  se lamenter que les informations Ã  fournir sur le formulaire de demande de cette carte, il y en a celles liÃ©es Ã 
la vie privÃ©e de chaque personne et de ce fait qui sont ou devraient Ãªtre un secret personnel. [rtr/isanganiro/bonesha/rpa]
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